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Chapeau : On ne peut faire l’économie d’une politique mondiale de l’internet. 

« Internet : une toute petite planète », c’est la constatation des auteurs du rapport du PNUD sur le développement humain (2001). Il desservirait entre moins de 0,4% de la population de l’Afrique (0,1% hors Afrique du Sud) et plus de 50% de la population des Etats-Unis. En 2001 il y aurait environ 500 millions d’utilisateurs représentant 8,5% de la population mondiale, dont 72% situés dans les pays de l’OCDE. Encore faut-il réaliser que beaucoup d’utilisateurs de l’internet n’en ont pas d’usages réguliers.

Si l'internet reste une toute petite planète largement dominée économiquement et culturellement par les Etats-Unis et les pays occidentaux, la proportion de la population mondiale dont il affecte les conditions de vie est beaucoup plus élevée. Chacun peut être concerné dans la mesure où, devenant l’outil stratégique de la globalisation des échanges, ses usages affectent l’évolution de l’économie, de la santé, de l’administration, de la politique…. Le phénomène internet doit être analysé à trois niveaux : celui de l’outil lui-même, celui des usages qui en sont faits par ses utilisateurs directs et celui de l’impact de ces usages sur la société et l’économie.

L’outil internet hérite de la très mauvaise répartition mondiale de l’infrastructure téléphonique qui lui sert de plate-forme technologique de départ. Une grande part des investissements qui lui sont consacrés sert moins la diminution des coûts et des obstacles à un accès universel que l’accroissement de performance et l’élargissement du champ des usages envisagés dans les pays à niveau de développement élevé. 

Ainsi, non seulement le fossé entre utilisateurs et non-utilisateurs tend-il à s’accroître, particulièrement là où l’usage de l’internet se généralise, mais il se crée une ségrégation entre les utilisateurs eux-mêmes : ceux qui disposent ou non d’une connexion permanente et d’un accès haut débit, ceux qui disposent ou non d’un terminal portable. 

Dans les pays à niveau de développement moyen ou faible, l’usage de l’internet est freiné non seulement par l’absence des infrastructures téléphoniques nécessaires pour y accéder mais aussi par la complexité de l’interface homme/machine utilisé. Contrairement à la télévision qui utilise directement la vue et l’audition, l’internet passe par l’écrit et majoritairement aujourd’hui encore par l’écrit en langue anglaise. Il demande un apprentissage pour manipuler l’ordinateur, le clavier et la souris. Si « l’illettrisme informatique » constitue déjà un frein à son utilisation dans les pays à niveau de développement humain élevé, il devient un obstacle majeur dans les pays où le fort taux d’illettrisme s’ajoute à l’obstacle économique. 

Des ouvertures culturelles et économiques pour les pays du Sud

L’internet contribue à l’émergence d’une nouvelle géographie socio-politique avec des frontières transnationales et transculturelles, les "frontières électroniques". Les ouvertures se font sur le plan des échanges culturels, mais aussi économiques. 

Les échanges scolaires entre pays du Nord et du Sud via l’internet se multiplient. On peut citer le forum « La voix des jeunes »
, organisé au départ par l’association suisse « Terre des Hommes » et l’association béninoise « Yam Pukri », qui héberge pour la troisième année des échanges entre enfants de collèges et lycées du Nord et du Sud sur des thèmes tels que « Le droit des enfants » en 2001 ou « Migration, intégration et tolérance » en 2002.

L’internet permet de maintenir et de développer les liens entre communautés géographiquement dispersées, au sein d’une diaspora, entre immigrés et communauté d’origine. Là peuvent se développer non seulement des échanges familiaux ou culturels, mais aussi des activités économiques, des entreprises virtuelles. Ainsi, l’ONU vient-elle, pour favoriser la coopération entre diasporas et résidents des pays africains, de prendre l’initiative de susciter une ONG pour établir un réseau numérique des diasporas africaines DDN-A (Digital Diaspora Network – Africa), et une plate-forme de partage d’expérience « Afrishare
 ».

S’ouvrent aussi des possibilités d’externalisation du travail de pays développés vers des pays moins développés. Selon le rapport 2001 sur le développement humain du PNUD, 185 des 500 entreprises du classement de la revue Fortune externaliseraient leur activité informatique en Inde. L’Inde forme chaque année 73.000 nouveaux diplômés d’écoles techniques anglophones et depuis longtemps des réseaux fonctionnent entre étudiants indiens aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne et leurs compatriotes en Inde.

Les pays du Sud sont dans la quasi-obligation, s’ils veulent affirmer leur personnalité, afficher leur culture et leurs produits, de développer leurs propres contenus, adaptés aux besoins de leur population, à leur culture et à l’image qu’ils souhaitent en donner à l’extérieur, au risque de la voir se tourner vers des sites porteurs d’autres valeurs, d’autres cultures et de se laisser submerger par une « culture dominante ».

Un certain nombre de pays, peu soucieux d’ouverture, restent néanmoins en marge et disposent d’un niveau d’équipement en Internet très inférieur à ce que leur niveau de développement laisserait prévoir. Ainsi la Syrie, au 108ème rang de l’Indicateur de Développement Humain du PNUD
 n’aurait-elle selon le recensement de l’ISC
 de janvier 2002 aucun ordinateur connecté à l’internet. La Libye à la 64ème place en aurait 64 pour 5,3 millions d’habitants. L’Algérie à la 106ème place en aurait 59 pour 38 millions d’habitants. Alors que l’Afrique du Sud à la 107ème place en aurait 238.462 pour 45 millions d’habitant. Le Myanmar à la 127ème place n’en aurait que 2 pour 47,7 millions d’habitants…

L’internet permet une concertation plus étroite entre partenaires du Nord et du Sud pour toutes sortes d’entreprises et de micro projets. Ainsi l’agence de presse associative Syfia
 tient-elle chaque semaine une conférence de rédaction entre ses journalistes répartis dans un certain nombre de pays du Nord et du Sud en utilisant le « chat » sur l’internet.

L’outil internet permet aussi de progresser dans le domaine de la formation à distance dans un cadre national ou international, sous réserve que la diversité culturelle soit prise en compte. Ainsi, le projet d’ « Université méditerranéenne des sciences du vivant et de la terre » expérimente-t-il un enseignement à distance en réseau entre des centres d’enseignement et de recherche de plusieurs pays méditerranéens, dont en France l’Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier
.

La communauté internationale doit se réapproprier le cyberespace 

En juin 2000, Philippe Quéau faisait le constat suivant : « Internet est aujourd'hui quasiment une propriété privée : la Compagnie MCI-World Com possède 30 % du réseau physique d'Internet ; les treize premières compagnies de fourniture de services sur Internet sont toutes américaines. Il y a un contrôle quasiment monopolistique par les Etats-Unis ou la puissance économique américaine sur le réseau physique d'Internet. Il faut y ajouter le contrôle sur l'émergence du commerce électronique, sur les portails, sur les moteurs de recherche et sur les applications dans les domaines de l'éducation. Il est préoccupant de voir autant de puissance concentrée en si peu de mains. » 

Si le développement de l’internet reste déterminé par « les forces du marché », il y a un risque important de le voir utilisé comme un instrument de normalisation d’usages, de domination d’une façon de penser sur les autres, de propagation des connaissances, des conceptions et des analyses de ceux qui détiennent le pouvoir économique. L’internet deviendrait alors l’instrument objectif d’un « néo-colonialisme numérique », conscient ou non.

Or c’est l’investissement public des Etats-Unis qui a permis le développement de l’internet de 1969 à 1989. C’est l’investissement public, au niveau des infrastructures ou au niveau des contenus destinés en particulier aux mondes de l’enseignement, de la recherche, de la santé et de l’administration, qui a permis son décollage dans les pays occidentaux. Les gouvernements ont fait pression sur certains opérateurs, financé des points d’accès publics, équipé les écoles, développé des contenus d’intérêt public pour obtenir une meilleure répartition de l’accès à l’internet. 

Les pays les moins développés, confrontés à bien d’autres problèmes de survie à court terme, ne peuvent rien consacrer à leur survie à moyen et long terme, qui passe par une appropriation des usages des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Cela suppose non seulement le développement d’infrastructures appropriées et l’équipement en matériel et logiciel, mais des investissements considérables en formation et en production de contenus correspondant aux besoins propres à chaque pays, à chaque environnement socioculturel, aux besoins réels des populations.

Actuellement les différents prestataires de l’internet n’ont pas à respecter de véritables chartes de nature de service et de qualité de service. L'absence d'une qualité de service homogène et le coût disproportionné par rapport au niveau de ressources des utilisateurs du Sud, même si ceux-ci disposent du matériel approprié, est un obstacle au développement de l’internet. 

Reprendre le contrôle du cyberespace ne veut pas dire prendre possession des outils qui l’exploitent. Mais plutôt en assurer la réglementation comme le respect d’un minimum de règles déontologiques, exiger des prestataires un certain niveau de transparence, et instituer une péréquation permettant une répartition plus équitable des services. 

La notion de « service universel » figure depuis longtemps, pour ce qui concerne les télécommunications, dans les recommandations de l’UIT '
 : « l'un des principes fondamentaux qui sous-tendent un réseau téléphonique public » défini en 1995 comme un service « universellement disponible (au plan géographique), accessible (les utilisateurs sont traités sur le même plan en ce qui concerne le prix et la qualité du service fourni), de coût raisonnable (en termes de pouvoir d'achat relatif de l'utilisateur) ». 

De 1995 à 2002 on n’a guère progressé puisque le secrétaire général de l’IUT vient d’appeler à l’occasion de sa conférence annuelle sur le développement des télécommunications d’Istanbul à « une offensive majeure pour connecter chaque village en 2005 ». 

L’internet est sans conteste un outil de l’émergence de ce qu’Edgar Morin désigne comme une « société monde », pour le meilleur (le partage des savoirs, le développement, l’intercommunication) et pour le pire (la drogue, la prostitution ou l’organisation d’attentats)
. Le mode actuel de développement de l'internet ne se rééquilibrera pas "naturellement" avec le temps sans une intervention concertée et vigoureuse au niveau mondial des moyens de financement et une organisation représentative des besoins et non des offres. Le cyberespace devrait être, comme l’espace aérien ou maritime, un domaine public dont l’exploitation concédée aurait à respecter un cahier des charges.

 
« Un programme de biens publics globaux doit tenir compte de façon équitable des priorités des différentes populations concernées. Et il faut évidemment que ces nouveaux biens publics n'aggravent pas les inégalités existantes. Internet est l'exemple le plus éclatant de ce dilemme, avec, d'un côté le savoir qu'il permet de diffuser au moindre coût, et de l'autre la fracture que son développement creuse entre « info riches » et « info pauvres ». »
 écrit Inge Kaul, dans une réflexion sur la notion de biens publics.*

Pourrons-nous faire l’économie d’une politique mondiale de l’internet, élément constitutif de cette « politique de l’humanité, pour constituer, sauvegarder et contrôler les biens planétaires communs » qu’il appelle de ses vœux ?
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� 1Observatoire des Usages de l'Internet (O.U.I.), association ayant pour but de favoriser l’échange d’expériences d'usages de l'internet et de contribuer à plus d'équité face à ce nouvel outil.L’OUI mène actuellement un projet d’analyse d’usages sociaux de l’internet (AUSSI) soutenu par l’axe « de mécénat « Net-solidaire » de la Fondation France-Télécom.. http://oui.net


� http://tecfaseed.unige.ch/tdh/index.php
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